
 

 

Prise en charge médicale 

et psychosociale 
 

Les dispositifs de prise en charge  85 

Les acteurs du dispositif de réduction des risques 92 

Autres acteurs de la prise en charge des addictions  94 

Les réseaux de santé 95 

Activité des dispositifs 98 

Consultations et hospitalisations 105 

Actions de réduction des risques 110 

Services nationaux d’écoute et de conseil en 
addictologie 

117 

  



 
 

 

Les addictions en Bourgogne – ORS Bourgogne, 2014 

83 

Prise en charge médicale et psychosociale 

 

La prise en charge des addictions est assurée par le secteur sanitaire et médico-social. Elle 

comprend l'accompagnement de la personne depuis son accueil, l’évaluation de sa situation, son 

encadrement thérapeutique, jusqu’à sa réinsertion sociale. Les nombreux dispositifs actuels 

tendent à mettre en commun leurs compétences afin d’optimiser la prise en charge globale des 

addictions. 

 

Au cours de ces dernières années et sous 

l’impulsion du deuxième plan national de prise en 

charge et de prévention en addictologie (2007-

2011), l’organisation des dispositifs traitant des 

addictions a été totalement refondue. 

Le secteur médico-social a été le plus touché par 

cette refonte. Antérieurement la structure de 

prise en charge était déterminée par le type de 

substances en cause dans l’addiction. Ainsi il 

existait deux grands types de centres ; les Centres 

de Cure Ambulatoire en Alcoologie (CCAA) et les 

Centres Spécialisés de Soins aux Toxicomanes 

(CSST). 

Une nouvelle structure a été créée par la fusion 

des deux : le Centre de Soins, 

d’Accompagnement et de Prévention en 

Addictologie (CSAPA). En pratique cette fusion 

s’est opérée en 2009-2010 avec des variations 

selon les régions. 

Les missions des CSAPA édictées par décret en 

20071 sont définies en trois axes :  

• l’assistance à la personne en difficulté (accueil, 
l’information, l’évaluation médicale, 
psychologique et sociale, orientation) 

• la limitation des risques liés à l’usage de 
drogues 

• la prise en charge globale (médicale, sociale 
psychologique et éducative) des personnes en 
demande et de leur entourage  

Ils interviennent sur toutes les substances 

psycho-actives (alcool, tabac, drogues illicites, 

médicaments) et les comportements (addictions 

                                                             
1 Décret n° 2007-877 du 14 mai 2007 relatif aux missions des 
centres de soins, d'accompagnement et de prévention en 
addictologie (CSAPA) 

sans substances) pouvant entrainer une 

addiction. 

Le secteur sanitaire a été également réorganisé 

dans la même optique de prise en charge globale. 

Les Agences Régionales de Santé ont été 

missionnées pour élaborer des plans régionaux 

d’addictologie adaptés à leurs territoires. 

Un des objectifs de ces plans est la structuration 

des hôpitaux en 3 niveaux de prise en charge en 

fonction de leurs capacités : du soin de routine en 

centre hospitalier local, à la prise en charge 

complexe dans les centres hospitaliers 

universitaires ou spécialisés. Ces modifications 

devraient permettre une meilleure répartition 

des tâches au bénéfice du patient.  

Un des autres objectifs est la mise en place dans 

chaque centre hospitalier disposant d’un service 

d’urgence, d’une Équipe de Liaison et de Soins 

en Addictologie (ELSA) capable de traiter les 

patients hospitalisés quel que soit leur motif 

d’entrée. 

Les missions générales des centres hospitaliers 

vis à vis des addictions restent les mêmes : 

hospitalisation d’urgence, hospitalisation 

programmée, suivi des malades en consultation 

externe, prise en charge des co-morbidités 

psychiatriques parfois associées à la 

consommation de drogues et éducation des 

usagers pour réduire les risques liés à cette 

consommation. 

 

Parallèlement à ces grandes structures, de 

nombreux acteurs ont un rôle essentiel dans la 

prise en charge des addictions : 
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� D’autres établissements de santé, tels 
que les Services de Soins de Suite et de 
Réadaptation avec mention « conduites 
addictives » (SSRA), ainsi que certains Centres 
d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
(CHRS), gèrent la prise en charge plus tardive 
des addictions à travers le soutien et 
l’accompagnement dans le retour à la vie 
« normale ».  

Pour certaines situations plus complexes, les 

professionnels peuvent s’appuyer sur un réseau 

d’appartements relais ou centres 

thérapeutiques résidentiels. 

� Pour toutes les étapes de la prise en 
charge, les patients demandeurs peuvent 
également être soignés dans des cliniques 
psychiatriques privées. 
� Les médecins traitants, du fait de leur 
proximité avec les patients, gardent un rôle clé 
dans l’éducation, le repérage et la prise en 
charge initiale des addictions. Ils acquièrent par 
le biais de la formation initiale ou continue ces 
capacités et se reposent, quand nécessaire, sur 
les médecins spécialistes (tabacologues, 
alcoologues, addictologues) pour assurer le 
suivi des patients. 

 Des réseaux locaux et départementaux se sont 

créés pour mettre en rapport les professionnels 

concernés et faciliter ainsi l’accès aux soins, la 

fluidification du parcours de soins et permettre 

le partage des pratiques professionnelles. 

� Les associations telles que l'Association 
nationale de prévention en alcoologie et 
addictologie (ANPAA), gérant de nombreux 
CSAPA, ou les multiples associations d’entraide 
(mouvements d'anciens buveurs, d’anciens 
toxicomanes).  

 

Pour répondre à certaines situations plus 

particulières liées à la consommation de drogues, 

des dispositifs spécifiques ont été créés.  

Les consultations jeunes consommateurs (CJC), 

mises en place en 2004, visent un public 

d’adolescents et de jeunes adultes. Gratuites et 

anonymes, elles ont différentes missions : 

information, évaluation des consommations, aide 

à l’arrêt de la consommation, ou réorientation en 

cas de prise en charge complexe. Les maisons des 

adolescents et les Points Accueil Écoute Jeune 

(PAEJ), bien que moins spécialisés dans les 

addictions permettent au minimum le soutien, 

l’accompagnement et l’orientation de cette 

population particulièrement fragile vis-à-vis des 

addictions. 

Les Centres d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour usagers de drogues 

(CAARUD), institués par la loi du 9 août 2004 ont 

pour objectif principal la diminution de la 

propagation des maladies (Sida, hépatites B et C) 

à travers certaines pratiques de consommation 

comme les injections intraveineuses. Leur large 

fréquentation par des usagers de drogues dites 

« dures » souvent en souffrance sociale, leur 

donne un rôle de soutien et de réinsertion.   

Ces CAARUD sont le prolongement de la lutte 

contre la transmission des maladies par certaines 

pratiques, initiée dans les années 80. En 1987, la 

mise en vente libre des seringues est autorisée. 

En 1993, un plan sur la réduction des risques et 

sur la substitution est adopté. 

 

Pour adapter le système de prise en charge aux 

substances et pratiques de consommations 

actuelles, l’Observatoire Français des Drogues et 

des Toxicomanies (OFDT) a, entre autre missions, 

de surveiller l’émergence de nouvelles drogues. Il 

se base pour cela sur un réseau d’acteurs locaux 

et nationaux, dont font partie les intervenants en 

CAARUD. 

La création de nouvelles structures de soin et de 

prise en charge des sportifs ayant eu recours aux 

pratiques dopantes ou susceptibles d'y recourir 

date de la loi d’avril 2006. Il s'est créé en France 

ces dernières années un réseau d’accueil de ces 

sportifs : en appelant le numéro vert gratuit et 

anonyme " Écoute dopage " (0 800 15 2000), ils 

peuvent être orientés vers les Antennes 

Médicales de Prévention du Dopage (AMPD) s’il 

apparaît que leur état physique ou moral 

nécessite une prise en charge médicale. Ce 

numéro vert a reçu plus de 3 200 appels en 2011.  
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Les dispositifs de prise en charge 

 

Les Centres de Soins, d’Accompagnement d’Accueil et de Prévention en 

Addictologie (CSAPA) 

La réponse aux besoins de prise en charge des problèmes liés aux substances psycho-actives 

(alcool, tabac, drogues illicites) ainsi qu’aux addictions sans substances, s’appuie désormais 

sur les CSAPA. 

Il existe en Bourgogne 8 Centres de Soins, d’Accompagnement d’Accueil et de Prévention en 

Addictologie (CSAPA) généralistes (prenant en charge toutes les addictions), dont un carcéral, avec 

59 antennes et permanences réparties dans toute la région. 

Côte-d’Or : (4 CSAPA généralistes + 1 spécialisé) 

Deux associations gèrent des CSAPA en Côte-d’Or : l’ANPAA 21 qui gère un CSAPA issu de l’ancien 

CCAA de Dijon et la SEDAP qui gère un CSAPA issu de l’ancien CSST de Dijon ainsi qu’un CSAPA 

spécialisé avec hébergement, sous forme de centre thérapeutique résidentiel. Ce dernier CSAPA, 

spécialisé dans les drogues illicites, à vocation régionale, a permis l’hébergement de 18 personnes en 

grande difficulté pendant l’année 2011. 

Ces deux associations ont mis en commun leurs moyens afin d’ouvrir une antenne généraliste de 

CSAPA située à Beaune.  

Le CHS de la Chartreuse gère le CSAPA pénitentiaire à vocation régionale de la maison d’arrêt de 

Dijon. 

Nièvre : (1 CSAPA généraliste) 

L’ANPAA 58 gère le CSAPA départemental situé à Nevers. 

Saône-et-Loire : (2 CSAPA généralistes) 

L’ANPAA 71 et l’association Sauvegarde 71 gèrent séparément les deux CSAPA départementaux, 

respectivement situés à Mâcon et Chalon-sur-Saône. 

Depuis 2013, le département a été découpé en deux zones d'intervention (cf carte ci-dessous). 

La zone d'intervention de l'ANPAA 71 regroupe le pays Autunois-Morvan, le pays Charolais-Brionnais 

(à l'exception de Coulanges, Molinet et Chassenard), le pays Sud-Bourgogne et 53 autres communes 

n'appartenant pas à un pays. 

La zone d'intervention de l'association la Sauvegarde regroupe le pays Bresse Bourguignonne, le pays 

Chalonnais et la commune de Montjay, et 7 autres communes n'appartenant pas à un pays. 

Yonne : (1 CSAPA généraliste) 

L’ANPAA 89 gère actuellement le CSAPA départemental situé à Auxerre. 
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CSAPA sièges, antennes et permanences 

 

Sources : ARS, Rapport annuel CSAPA 2011 ; Rapport annuel ANPAA 2011, exploitation ORS 
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Établissements de santé 

Dans les établissements publics de santé de court séjour, 18 unités hospitalières prennent en charge 

en consultation ou en hospitalisation les personnes ayant des problèmes d’addictions. La plupart 

sont généralistes et soignent toutes les addictions. 

• Consultations externes 

Quinze centres hospitaliers assurent des consultations externes pour addictions aux différents types 

de produits. Depuis 2007 l’offre s’est élargie, la plupart sont désormais capables de prendre en 

charge l’ensemble des addictions. Trois établissements ont signé des conventions avec d’autres 

organismes (tels que l’ANPAA) pour assurer ces consultations. 

Consultations externes en addictologie 

 

Source : ARS Bourgogne, 2012, exploitation ORS 
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• Équipes de liaison en addictologie (ELSA) et services d’urgence 

La coordination des soins dans les centres hospitaliers se fait par les Équipes de Liaison et de Soins 

en Addictologie (ELSA) : équipes mobiles qui participent à la prise en charge des patients hospitalisés 

souffrant d’addictions, en prodiguant des conseils aux équipes soignantes, en établissant des 

protocoles de soins et en formant le personnel médical de l’hôpital auquel elles sont rattachées.  

Parmi les 15 services d’urgence des établissements hospitaliers, 10 sont dotés d’équipes de liaison en 

addictologie.  

Deux établissements (Autun et Le Creusot) ont signé des conventions pour permettre à des ELSA 

d’autres centres de prendre en charge leurs patients. 

Services d’urgences et équipes de liaison en addictologie 

 

Source : ARS Bourgogne, 2012, exploitation ORS 
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• Hospitalisations 

Seize centres hospitaliers (généraux ou spécialisés) ont accueilli des patients pour sevrage simple au 

cours de l’année 2012, trois ont prodigué des soins plus complexes. 

Lits et unités individualisées d’addictologie 

 

Source : ARS Bourgogne, 2012, exploitation ORS 
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• Services de Soins de Suites et de Réadaptation avec mention « conduites addictives » 

(SSRA) et cliniques privées 

La prise en charge des addictions se fait aussi dans les cliniques psychiatriques privées. Pendant 

l’année 2011, elles ont assuré environ 30% des séjours en addictologie en Bourgogne2, avec de fortes 

disparités départementales. 

Deux établissements, situés à Dijon et Migennes prennent en charge des patients en soins de suite et 

de réadaptation orientés en addictologie, pour aider à la réinsertion sociale une fois le problème 

médical traité. 

La région compte deux SSRA et quatre cliniques privées.  

En Côte-d’Or : Il existe un SSR en addictologie : le centre Marceau géré par l’association « le 

Renouveau » situé à Dijon. Aucune clinique privée ne déclare de soins dans ce domaine. 

Dans la Nièvre : la clinique du Tremblay assure la prise en charge des personnes nécessitant des soins 

complexes. 

Pour la réadaptation, le centre médical « la Vénerie », situé à Champlemy, est agréé en addictologie. 

En Saône-et-Loire : la Clinique Val Dracy (antérieurement appelée Saint-Rémy) pratique des soins en 

addictologie. 

Dans l’Yonne : les cliniques de Régennes et de Ker Yonnec ont assuré des soins dans ce domaine, de 

même que le Centre Armançon à Migennes (Soins de suite et de réadaptation avec mention 

« conduites addictives »). 

Services de soins de suite et de réadaptation avec mention « conduites addictives » (SSRA) et 

cliniques privées 

  

Source : PRS Bourgogne, RIM-P ; SSRA (2011), cliniques (2012), exploitation ORS 

                                                             
2 Hors établissements de Soins de Suite et de Réadaptation (SSR). Source : RIM-P, ATIH 
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Rattachés aux centres hospitaliers et en charge d’un secteur géographique délimité, les Centres 

Médico-Psychologiques (CMP) permettent la prise en charge ambulatoire de toutes les affections 

liées à la santé mentale, dont font partie les addictions. Certains sont très impliqués dans la prise en 

charge des problèmes liés à l'alcool. 

 

Consultations jeunes consommateurs 

En 2013, la Bourgogne compte 11 consultations jeunes consommateurs (CJC) : 6 en Côte-d’Or, 2 

dans la Nièvre, 1 en Saône-et-Loire et 2 dans l’Yonne. 5 nouvelles consultations sont en cours 

d’installation : 3 en Saône -et-Loire et 2 dans l’Yonne. 

La diminution notable du nombre de CJC en Saône-et-Loire fait suite à une réorganisation de l’offre 

conduite par l’ARS afin de mieux couvrir le territoire. Une partie des consultations sera maintenant 

assurée par l’ANPAA 71, l’autre restant sous la responsabilité de l’association Sauvegarde 71. 

Consultations pour Jeunes Consommateurs (CJC) 

 

Source : ARS Bourgogne, DSP 2013, exploitation ORS 
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Les acteurs du dispositif de réduction des risques 

Côte-d'Or  

Le programme d’échange de seringues, dont l'association SEDAP est maître d'œuvre, se fait par un 

réseau de 44 pharmacies réparties sur le département. 

Depuis 2008, la SEDAP gère aussi un CAARUD mobile qui a permis le suivi de 151 personnes en 

grandes difficultés. Il a par ailleurs participé au programme d’échange de seringues, notamment en 

distribuant un annuaire des officines membres et en apportant un appui aux pharmaciens. 

Nièvre 

L’association AIDES gère le programme d’échange de seringues qui se déroule, jusqu’à présent, 

uniquement dans les locaux de son CAARUD, à Nevers. Celui-ci a permis le suivi de 179 personnes 

pendant l’année 2011.  

Saône-et-Loire 

Le CAARUD, le « 16 Kay », service de l’association Sauvegarde 71, gère le programme d’échange de 

seringues sur le territoire Chalonnais, reposant sur un réseau associant 9 officines de ville, le service 

des urgences du centre hospitalier et l’association AIDES. Le CAARUD gère également le programme 

de la communauté de communes Le Creusot/Montceau-les-Mines, reposant sur un réseau composé 

de 4 officines de ville et cherche actuellement à s’implanter dans la Bresse bourguignonne. Ce même 

service a permis le suivi de 191 personnes en grandes difficultés en 2011. 

La CAARUD gère également le programme pour le Mâconnais, en relais du centre d’hygiène 

communal qui s’occupait du dispositif jusqu’en 2012. Il compte 5 officines. 

Yonne 

L’ANPAA 89 gère le programme d’échange de seringues en pharmacie. En 2012, seules 7 pharmacies 

participaient au dispositif. 

Le CAARUD de l’Yonne, service de l’ANPAA 89, participe également au programme d’échange de 

seringues et a suivi 24 personnes dans ses locaux en 2011. 
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Officines participant aux programmes d’échange de seringues  

 

Source : Rapports CAARUD 2011, ARS, exploitation ORS 
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Autres acteurs de la prise en charge 

des addictions 

 

Toutes substances 

Les associations et les structures médico-sociales agissent autant dans le domaine de la prévention 

que de l’aide à l’arrêt de la consommation. 

Certaines sont issues de milieux professionnels telles que “Amitié La Poste France Telecom”, ou “la 

santé de la famille” (active en milieu cheminot, mais indépendante de la SNCF, elle est ouverte à 

tous). L’association “Dépendances 21” en Côte-d’Or  fondée par un ancien malade, vient en aide aux 

personnes dépendantes et à leurs familles. 

La Bourgogne compte un Point d’Accueil Écoute Jeune (PAEJ), situé à Nevers. 

Les 3 maisons des adolescents bourguignonnes (Dijon, Chalon-sur-Saône, Auxerre) peuvent aussi 

servir de structure d’information et de soutien aux jeunes en difficultés.  

D’autres acteurs contribuent également à la prise en charge des problèmes d’addiction (du repérage 

à la prise en charge au long cours de la dépendance) : médecins généralistes, médecins du travail, 

services sociaux, centres d’hébergement et de réinsertion sociale. 

 

Alcool 

Les associations d'anciens buveurs, encore appelées mouvements d'entraide, proposent une aide 

pour amener les personnes en souffrance alcoolique à se soigner, mais aussi pour maintenir une 

abstinence à la sortie des structures de soins. Elles leur offrent des possibilités de s’informer, de 

communiquer, de pratiquer des activités.  

Leur fonctionnement repose sur le bénévolat. On trouve dans chaque département des sections 

locales de mouvements nationaux (“Alcooliques anonymes”, “Vie libre”, “Alcool Assistance”). 

 

   Précisions : 

Dans un souci de clarification du tissu des intervenants en addictologie, un annuaire des acteurs sera diffusé en 2014 afin 

que les personnes en souffrance, quelle que soit la substance psycho-active en cause, puissent mieux savoir à qui 

s’adresser. Cet annuaire permettra aussi une aide à la coordination des professionnels de santé. 
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Les réseaux de santé 

 

Toutes substances 

• Deux réseaux départementaux : HEMERA et REMED Addictions 

Ces deux réseaux départementaux, financés dans le cadre du FIR (Fonds d’Intervention Régional), ont 

pour objectif de renforcer le rôle d’appui aux médecins et autres professionnels de santé de premier 

recours afin de mieux prendre en charge les personnes ayant une conduite additive notamment les 

patients sous traitement de substitution aux opiacés. Ils jouent un rôle de proximité et de 

coordination des parcours de soins (augmenter le nombre de personnes prises en charge en secteur 

libéral, à proximité du patient, réservant aux CSAPA et aux établissements hospitaliers, l’initialisation 

des soins). Ils dispensent des formations auprès des professionnels. 

 

� HEMERA en Côte-d’Or 
Le réseau est porté par l’association généralistes et toxicomanies (GT21), association de 
professionnels de santé pour la prise en charge de patients souffrant d’addiction. Initialement 
spécialisé vers les drogues illicites, le réseau s’est ouvert à toutes conduites addictives. 

Les objectifs de ce réseau sont : 

− d’assurer une meilleure prise en charge de proximité dans le département, 

− d’améliorer les connaissances des professionnels de santé, 

− de coordonner les actions portées par le réseau, 

− d’informer le public sur les lieux et l’activité des structures intervenant en 
addictologie : prévention, soin, insertion. 

Ses missions s’organisent autour de différentes activités : consultations d’intervision, télé-assistance 

médicale, référentiels de bonnes pratiques, formations interprofessionnelles (dont Thérapies 

Cognitivo-Comportementales), coordination avec les autres structures. Le réseau compte 178 

adhérents dont 100 médecins généralistes et 52 pharmaciens. Sa file active est de 852 patients dont 

625 sous traitement de substitution aux opiacés. 

 

� REMED Addictions en Saône-et-Loire 

Le réseau est porté par l’association Sauvegarde 71 depuis 2005. Il a pour objectif général 

d'améliorer la prise en charge des addictions aux substances psychoactives dans le département de 

Saône-et-Loire, en complément des CSAPA et du dispositif de soins "de droit commun", hospitalier et 

libéral. Il permet une prise en charge médicale des patients toxicomanes par les médecins 

généralistes libéraux et met en place des médecins "Personnes Ressources" dans les villes ou 

secteurs où les CSAPA sont peu ou pas présents. 

En 2012, 30 médecins généralistes adhérents, 41 pharmaciens et 39 médecins hospitaliers et 

professionnels para médicaux partenaires répartis sur le territoire départemental ont pris en charge 

150 patients dont 11 inclus en 2012. 
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Répartition des adhérents Remed-Addictions 

 
Source : Rapport d'activité SDIT 2012 

Répartition sur le territoire des partenaires REMED-Addictions  

 

 

Source : Rapport d'activité SDIT 2012 
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• Autres structures impliquées 

� Le Groupement interprofessionnel de santé et de l'autonomie du Pays Bourgogne-
Nivernaise (GISAPBN), est réseau de soin généraliste. Il coordonne la prise en charge des 
addictions, en particulier de l’alcool qui pose un véritable problème de santé publique sur son 
territoire. Il participe aussi à la formation des professionnels du secteur ainsi qu’à la mise en 
place de structures permettant une meilleure prise en charge (équipe de liaison en 
addictologie, ouverture de lits en addictologie, recrutement de psychologue dédié). 

 

� Le réseau de santé mentale de l’Yonne (RSMY), réseau coordonnant l’offre de soins en 
psychiatrie et notamment en addictologie. 

 

Tabac   

Le réseau Tab’agir met en place une politique d’aide à l’arrêt du tabac sur l’ensemble de la région 

fondée principalement sur des consultations pluriprofessionnelles d’aide au sevrage (Par ailleurs il 

développe différentes actions de prévention dans l’Yonne. (cf chapitre prévention)) 
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Activité des dispositifs 

Consultations en CSAPA 

• Près de 8 000 personnes prises en charge en 2011 

En Bourgogne, 7 725 individus souffrant d’addictions ont été pris en charge par les CSAPA, quelle que 

soit la substance en cause. La population reçue se démarque de la population générale par une 

proportion très forte d’hommes (80,2 %) ainsi que par une forte représentation de la classe d’âge 20-

39 ans (51 % des patients reçus contre 37 % de la population bourguignonne âgée de 40 à 59 ans).  

Concernant le logement, 92 % sont dans une situation stable, 7 % des consultants sont en situation 

de précarité3, 1 % sont sans domicile fixe. Concernant les revenus, 53 % sont salariés, 35 % vivent de 

prestations sociales, 12% dépendent d’autres types de ressources. 

Parmi les personnes venues consulter dans les CSAPA de Bourgogne, 43 % étaient des nouveaux 

patients. Près d’un quart (23 %) des patients ne sont venus qu’une seule fois. Hors tabac, les deux 

tiers (66 %) des consultants sont dépendants et 28 % ont un usage nocif. 

Plus d’un tiers sont venus d’eux-mêmes en CSAPA (35 %), 26 % ont été orientés par le système de 

soins, un quart par la justice et 14 % par d’autres structures (milieu étudiant, services sociaux). 

Origine de la demande 

 

Source : Rapport d’activité des CSAPA 2011, exploitation ORS 

 

Pour prendre en compte les pluri-consommations de substances-psychoactives, les addictions ou 

produits ont été classés par gravité pour la santé du consommateur sur des critères de quantité de 

consommation et de nocivité du produit. Les deux graphiques ci-dessous présentent la répartition 

des deux produits les plus dommageables pour la santé dans la file active des CSAPA. 
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Parmi les consultants, l’alcool est majoritairement mentionné comme le produit le plus 

dommageable, devant les drogues illicites. Ces dernières sont majoritairement des opiacés (60 % du 

total des drogues illicites), mais aussi du cannabis (38 %) et de la cocaïne (2 %).  

Entre premiers et seconds produits dommageables, on observe une nette inversion de la proportion 

de l’alcool et du tabac, ce dernier étant plus souvent considéré comme un produit de moindre 

gravité. La part des drogues illicites diminue légèrement, mais les proportions des différents produits 

à l’intérieur de cette catégorie sont différents : 64 % pour le cannabis, 19 % pour la cocaïne, 14 % 

pour les opiacés, 3 % pour les amphétamines. 

Répartition des produits les plus dommageables pour la santé du consommateur 

 

 
Source : Rapport d’activité des CSAPA 2011, exploitation ORS 

• Les consultations 

En CSAPA, les consultations sont le plus souvent assurées par des infirmiers (près de 14 000 

consultations en 2011) et par des médecins généralistes (près de 11 000).  

Le nombre moyen de consultations par patient est bien plus élevé pour les infirmiers que pour les 

autres professions, tout particulièrement concernant la délivrance de traitements substitutifs aux 

opiacés (TSO).  Pour cet acte un patient est vu en moyenne 18 fois sur l’année. 

Les assistants sociaux, les psychiatres et les éducateurs spécialisés ne rencontrent en moyenne pas 

plus de trois fois le même patient. 

Volume d’activité de consultation en CSAPA selon les professionnels 

 
Nombre d'actes 

Nombre de 

patients 

Nombre d'actes 

moyen par patient 

Infirmiers 13 731 1 380 10,0 

dont délivrance de TSO 4 467 253 17,7 

Médecins 10 795 3 059 3,5 

Psychologues 6 312 1 784 3,5 

Assistants sociaux 4 325 2 824 1,5 

Éducateurs spécialisés 1 855 708 2,6 

Psychiatres 1 347 677 2,0 

Autres 2 983 1 004 3,0 

Sources : Rapport d’activité des CSAPA 2011, exploitation ORS 
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Alcool 

En Bourgogne on a compté 4 640 consultants ayant une addiction à l’alcool en CSAPA en 2011, soit 4 

personnes pour 1 000 habitants de 20 à 70 ans. 

On observe des différences importantes entre les années 2010 et 2011 en partie liées à la création 

des CSAPA. En Côte-d’Or, cette création a entrainé une augmentation importante du nombre de 

buveurs venus consulter. Une des raisons de cette augmentation peut venir d’une meilleure 

couverture du territoire (ouverture d’un CSAPA à Beaune, conversion d’un CSST en CSAPA à Dijon). 

Cette augmentation en Saône-et-Loire et dans l’Yonne est observée dans une moindre mesure. Au 

contraire le nombre de consultants a chuté dans la Nièvre. 

Buveurs venus consulter dans les centres de cure ambulatoire en alcoologie (CCAA) en 2009 et 

dans les centres de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) en 2011 

 Nombre consultants en 
CCAA en 2009 

Nombre de consultants en 
CSAPA pour alcool en 2011 

Côte-d’Or 870 1 104 

Nièvre 1 076 958 

Saône-et-Loire 1 265 1 337 

Yonne 1 208 1 247 

Bourgogne 4 419 4 640 

France 140 701 NR 

Source : ILIAD_OFDT, Rapports d'activité des Centres de cure ambulatoire en alcoologie 2009, Rapports d’activité des CSAPA 

2011 ; NR : non renseigné 

 

Depuis 2005, le taux de consultations en CCAA a connu une légère augmentation. La Bourgogne se 

situe au dessus de la moyenne nationale tout en ayant un même rythme d’évolution. Cette situation 

masque de grandes disparités entre les départements. Ainsi la Nièvre, en 2009, se classe dans les 

premiers départements français (5e), suivie par l’Yonne (16e). A contrario, la Côte-d’Or (76e) se situe 

en fin de classement. La Saône-et-Loire a une situation comparable à la moyenne nationale. 

Entre 2005 et 2009, le taux de consultations a progressé à l’exception de l’Yonne. 

Évolution des consultants dans les centres de cure ambulatoire en alcoologie (CCAA) 
pour 1 000 habitants de 20 à 70 ans -Nombre et rang du département ou de la région par rapport au reste de la France 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Côte-d’Or 
1,8 

(74e) 
2,3 

(74e) 
2,3 

(74e) 
2,2 

(78e) 
2,5 

(76e) 
2,6 

(76e) 

Nièvre 
5,9 

(10e) 
7,3 
(9e) 

7,3 
(5e) 

8,5 
(2nd) 

9,3 
(1er) 

8 
(5e) 

Saône-et-Loire 
3 

(43e ) 
3,1 

(56e ) 
3,1 

(56e ) 
3,2 

(51e ) 
3,5 

(54e ) 
3,7 

(55e) 

Yonne 
5,7 

(12e) 
6 

(15e) 
6 

(12e) 
6 

(14e) 
6,3 

(12e) 
5,8 

(17e) 

Bourgogne 
3,6 
(8e) 

4 
(9e) 

4 
(9e) 

4,2 
(7e) 

4,6 
(8e) 

4,4 
(8e) 

France 2,8 3,1 3,2 3,2 3,4 3,5 

Source : ILIAD_OFDT, Direction générale de la santé, ministère de l'Emploi et de la Solidarité, Rapports d'activité des CCAA  
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Taux de consultants en CCAA pour 100 habitants de 20 à 70 ans entre 2000 et 2009 

 

 

 

Source : ILIAD_OFDT, Direction générale de la santé, ministère de l'Emploi et de la Solidarité, Rapports d'activité des CCAA, 

exploitation ORS 
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Drogues illicites  

En 2011, près de 2 500 personnes ont consulté dans les CSAPA de Bourgogne pour une addiction liée 

à des drogues illicites. Dans 64 % des cas les opiacés ont été le produit à l’origine de la consultation, 

suivis par le cannabis dans 34 % des cas et la cocaïne, 2 %. 

Consultants dans les CSST (2010) et dans les CSAPA (2011) 
Total et pour 1 000 habitants de 20 à 39 ans 

Nombre et rang du département ou de la région par rapport au reste de la France 

 Nombre de patients 
consultants en CSST 

Pour 1 000 habitants 
de 20 à 39 ans 

Nombre de patients 
consultants en CSAPA 

Côte-d’Or 932 
6,8 

(45e) 
807 

Nièvre 299 
6,9 

(43e) 
409 

Saône-et-Loire 938 
7,8 

(31e) 
624 

Yonne 695 
9,1 

(17e) 
644 

Bourgogne 2 864 
7,6 
(9e) 

2 484 

France 111 655 6,7 111 757 

Source : OFDT-ODICER-ILIAD, Rapports d’activité des CSST 2010, Rapports d’activité des CSAPA 2011, RECAP 2011 (données 

partielles pour les CSAPA ex CCAA) 

 

En 2010, avec 7,6 recours pour 1 000 habitants de 20 à 39 ans en 2010, la région est au 9e rang des 

régions françaises pour le recours au système médico-social en cas d’addictions aux drogues illicites 

(moyenne nationale à 6,7). 

Depuis 2005, le taux des recours en Bourgogne a augmenté au même rythme que le taux national. 

Les taux ont progressé dans tous les départements ; le département de l’Yonne se distingue par son 

17e rang des départements français les plus concernés. 

Toxicomanes venus consulter dans des CSST de 2005 à 2010 
pour 1 000 habitants de 20 à 39 ans - Nombre et rang du département ou de la région par rapport au reste de la France 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : OFDT-ODICER-ILIAD, Rapports d’activité des CSST, Rapports d’activité des CSAPA, RECAP 2011 (données partielles 

pour les CSAPA ex CCAA) 

 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Cote- d’Or 
5,4 

(40e) 
5,0 

(40e) 
4,9 

(55e) 
4,9 

(60e) 
6,7 

(46e) 
6,8 

(45e) 

Nièvre 
4,4 

(63e) 
4,4 

(61e) 
5,4 

(46e) 
6,2 

(46e) 
6,7 

(45e) 
6,9 

(43e) 

Saône-et-Loire 
7,4 

(23e) 
7,4 

(21e) 
5,2 

(50e) 
7,2 

(29e) 
7,8 

(31e) 
7,8 

(31e) 

Yonne 
7,6 

(21e) 
7,6 

(19e) 
6,4 

(34e) 
7,9 

(19e) 
9,1 

(17e) 
9,1 

(17e) 

Bourgogne 
6,4 

(10e) 
6,4 
(9e) 

5,4 
(10e) 

6,4 
(11e) 

7,5 
(9e) 

7,6 
(9e) 

France 5,4 5,4 5,7 6,0 6,7 6,7 
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Précisions : 

L’OFDT met en place un recueil de données commun sur les prises en charge des personnes en difficulté avec leur 

consommation de substances psychoactives dans les CSAPA. Ce recueil, intitulé RECAP (Recueil commun sur les 

addictions et les prises en charge), s’inscrit dans une démarche d’harmonisation des modes de collecte de données 

dans le champ des addictions au niveau national et au niveau européen. 

Point méthodologique 

La fusion des Centres de Cure Ambulatoire en Alcoologie (CCAA) et des Centres de Soins Spécialisés pour les 

Toxicomanes (CSST) a entrainé des difficultés de recueil des données. C’est pourquoi les chiffres de 2009 ou 2010 

(antérieurs à la fusion) sont parfois utilisés et que la comparaison nationale n’est pas toujours mentionnée. Pour la 

même raison les évolutions entre les années 2010 et 2011 montrent parfois des variations importantes ne reflétant 

pas nécessairement la réalité. 

Ont été identifiés comme patients consultant pour consommation de drogues illicites les patients qui ont été 

considérés par le personnel du CSAPA comme ayant pour problème prioritaire une addiction aux drogues suivantes : 

opiacés, cocaïne, cannabis et amphétamines. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sevrages 

En 2006 sur toute la région, plus de 1 500 consultants en CCAA et CSST confondus avaient bénéficié 

d’un sevrage (hors tabac). En 2011, seuls 543 sevrages ont été initiés dans les CSAPA bourguignons 

(quelle que soit la substance psycho-active en cause, hors tabac), soit trois fois moins qu’en 2006. A 

noter que le nombre de sevrages initiés surestime le nombre de patients bénéficiaires, un patient 

ayant pu être sevré deux fois au cours d’une année. 

Cette baisse s’explique en partie par l’absence de données pour la Nièvre et la création récente des 

CSAPA. 

Nombre de consultants dans les CSAPA en sevrage  

 

Nombre de consultants 
ayant bénéficié d’un 

sevrage en 2006 

Sevrages initiés 
en 2011 

Proportion de sevrages 
initiés par les CSAPA 

Côte-d'Or 174 161 71% 

Nièvre 577 NR NR 

Saône-et-Loire 577 117 NR 

Yonne 223 265 85% 

Bourgogne 1 551 543 62% 

Sources : Rapports d’activité CCAA et CSST 2006, exploitation CIRDD, Rapports CSAPA 2011 ;  

NR : non renseigné, exploitation ORS 
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Point méthodologique 

Les données ont été étudiées sur 11 des 13 CJC bourguignonnes, les 2 CJC en milieu hospitalier ne pouvant être 

intégrées, toutes deux sont situées en Côte-d’Or. Cela entraîne une sous-estimation des effectifs réels pour ce 

département. Le pourcentage de consommateurs de tabac a été calculé à partir des effectifs des deux premiers produits 

les plus dommageables, rapporté à la file active totale, ce chiffre sous-estime probablement la proportion de fumeurs 

chez les consommateurs. 

 

 

386 personnes (consommateurs et entourage) sont venues dans les CJC de la région en 2011. On 

observe un net recul de la fréquentation depuis 2007 (501 personnes reçues). La part de 

consommateurs parmi les personnes reçues a, quant à elle, été peu modifiée, restant à environ 80 % 

(soit 314 consommateurs en 2011), malgré de fortes variations entre lieux de consultations (de 49 à 

97 %). 

En 2011, 677 entretiens ont été réalisés, entourage et consommateurs confondus, soit une moyenne 

de 1,8 entretien par personne reçue. 

Les produits consommés mentionnés comme "les plus dommageables" lors de la consultation sont très 

largement dominés par le cannabis (72 %), suivi par l’alcool (11 %) et les opiacés (8 %). 

On retrouve une consommation de tabac chez près de la moitié des consommateurs (47 %), il est 

souvent considéré comme un produit à moindre risque pour la santé que ceux précédemment cités.  

Les départements de l’Yonne et de Saône-et-Loire reçoivent la majorité des consommateurs 

(respectivement 45% et 38% du total), les départements de la Côte-d’Or et de la Nièvre en 

enregistrent moins (respectivement 13% et 4%). 

En tout, l’activité repose sur 1,6 équivalent temps plein (ETP) pour une durée d’ouverture à 27,5 

heures hebdomadaires (pour ces deux données le département de l’Yonne n’a pas pu être intégré). 

Tableau de synthèse des données CJC par département, pour l’année 2011 

 Côte-d'Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne 

Nombre de  consultants 85 14 123 164 386 

Nombre de consommateurs 41 13 119 144 317 

dont cannabis 16 10 95 95 216 

Entretiens réalisés 170 24 149 334 677 

ETP 0,36 0,36 0,89 NC 1,61 

Heures d'ouverture 10 4 13,5 NC 27,5 

Source : Rapports CSAPA 2011 ; NC : non communiqué, exploitation ORS 
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Consultations et hospitalisations 

 

Établissements hospitaliers 

• Consultations 

On observe un pic très élevé dans la Nièvre pour l’année 2009 sans raison évidente. Il est possible 

que ce pic résulte de l’intégration au recueil et donc que seules les années 2010 et 2011 puissent être 

considérées pour ce département. 

Taux de consultations en addictologie, pour 10 000 Bourguignons âgés de 20 à 74 ans,  

de 2007 à 2011, par département 

 

 

Source : RIM-P ; ATIH, explotation ORS 

 

Plus de 10 500 consultations ont été menées dans des établissements hospitaliers hors service de 

psychiatrie en 2012 par des médecins, infirmiers ou psychologues. L’alcool était à l’origine dans 

environ la moitié de ces consultations. 

Nombre de consultations d’addictologie dans les établissements hospitaliers par département en 

2012 

Côte-d’Or Nièvre Saône-et-Loire Yonne Bourgogne 

3 134 610 5 573 1 255 10 572 

Source : ARS Bourgogne, exploitation ORS 
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• Hospitalisations 

Dans les établissements hospitaliers « classiques », près de 4 000 séjours ont été recensés comme 

directement liés aux drogues. L’alcool a été à l’origine de la quasi-totalité de ces séjours (95,5 %), les 

drogues illicites et le tabac étant bien moins représentés (respectivement 3,6 % et 0,3 %). 

Parmi les séjours liés à l’alcool, la majorité concernait des intoxications aiguës (73 %), le reste étant 

dû aux conséquences d’une dépendance (26 %). Pour les drogues illicites on constate l’inverse, les 

dépendances motivant 71 % des séjours. Les hospitalisations directement liées au tabac sont, elles, 

uniquement dues à des dépendances. 

Séjours en centres hospitaliers en fonction du motif d’hospitalisation entre 2005 et 2010 
Effectifs 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 

Alcool 3 323 3 550 3 727 3 898 3 810 3 801 

   dont intoxication aiguë 2 398 2 530 2 677 2 964 2 958 2 775 

   dont dépendance 893 996 1 027 898 820 992 

Drogues illicites 120 101 124 110 127 138 

   dont dépendance 84 71 81 80 96 98 

   dont intoxication aiguë 36 30 43 30 31 40 

Tabac  8 13 18 14 6 10 

Total Bourgogne 3 497 3 683 3 901 4 053 3 968 3 979 

Source : PMSI-MCO, Exploitation ORS Bourgogne 

Services spécialisés de psychiatrie 

Les établissements psychiatriques publics assurent «en routine», tant en consultation qu’en 

hospitalisation, la prise en charge des personnes en souffrance à cause d’une ou plusieurs addictions. 

Dans certains de ces établissements il existe des unités individualisées.  

• Consultations 

En 2011, près de 21 300 consultations ont été réalisées dans ces établissement; 61% étaient liées à 

l’alcool, 37% à des drogues illicites (DI). Tous types d’addictions confondues, la Côte-d’Or est le 

département ayant le plus haut taux de consultations, devant l’Yonne. La Nièvre et la Saône-et-Loire 

ont des taux plus faibles. 

Nombre et taux de consultations en service psychiatrique,  

par type d’addiction et par département en 2011  

 Nombre de consultations Taux pour 10 000 bourguignons  
âgés de 20 à 74 ans 

tous types alcool DI tous types alcool DI 

Côte-d’Or 11 162 4 602 6 322 316,5 130,5 179,3 

Nièvre 1 595 1 374 189 109,4 94,2 13,0 

Saône-et-Loire  4 394 3 796 501 119,8 103,5 13,7 

Yonne 4 115 3 150 825 182,5 139,7 36,6 

Bourgogne 21 266 12 922 7 837 195,0 118,5 71,8 

DI : Drogues illicites 

Source : RIM-P, ATIH, exploitation ORS 
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• Hospitalisations 

Dans les services ou établissements psychiatriques, plus de 3 600 séjours étaient recensés pour 

l’année 2011. Comme pour les centres hospitaliers, le motif alcool y était très représenté (87 %) et 

les drogues illicites beaucoup moins (13 %). 

On observe de forte variations de taux de séjours directement liés aux drogues entre les 

départements avec des niveaux très élevés dans l’Yonne (63,6 séjours pour 10 000 habitants de 20 à 

74 ans) et la Côte-d’Or (38,9). Dans la Nièvre et la Saône-et-Loire, les taux sont plus faibles 

(respectivement 20,8 et 14,0). 

Nombre et taux de séjours concernant les addictions  

dans les établissements agréés en psychiatrie en 2011 

 
Nombre de séjours 

alcool 
Nombre de 
séjours DI 

Nombre de séjours 
addiction 

Nombre de séjours 
addiction pour 

10 000 habitants 

Côte-d’Or 1 167 203 1 370 38,9 

Nièvre 256 48 304 20,8 

Saône-et-Loire 436 79 515 14,0 

Yonne 1 285 148 1 433 63,6 

Bourgogne 3 144 478 3 622 33,2 

DI : Drogues illicites 

Source : ATIH (RIM-P), Exploitation ORS 

 

On constate depuis 2007 une légère augmentation des taux de séjours pour l’Yonne.  

La progression enregistrée entre 2007 et 2008 correspond probablement à la mise en place 

progressive du recueil de données plutôt qu’à une réelle évolution des taux de séjours. 

Taux de séjours liés aux drogues pour 10 000 habitants de 20 à 74 ans en Bourgogne 

entre 2007 et 2011 dans les établissements agréés en psychiatrie 

 

Source : ATIH (RIM-P), Exploitation ORS 
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La prise en charge hospitalière des addictions peut se faire dans des services/établissements 

spécialisés en psychiatrie ou dans des centres hospitaliers classiques. En Bourgogne près de 7 500 

séjours ont été directement liés à des substances psycho actives (intoxication aiguë, usage nocif ou 

dépendance) en 2010. 

Séjours directement liés aux drogues en centres hospitaliers et services/établissements 

psychiatriques entre 2005 et 2011 
Effectifs 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Centres Hospitaliers 3 497 3 683 3 901 4 053 3 968 3 979 - 

Services/établissements 
psychiatriques 

- - 2 475 3 237 3 402 3 449 3 622 

Total Bourgogne - - 6 376 7 290 7 370 7 428 - 

Source : ATIH (RIM-P) - PMSI-MCO, Exploitation ORS Bourgogne 
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Point méthodologique 

 
Données de consultation 
Les données des établissements psychiatriques ici présentées sont extraites du RIM-P (recueil d’informations 
médicalisées pour la psychiatrie). Ce recueil a été créé en 2007, il ne concerne que les établissements agréés en 
psychiatrie (notamment CHRU, CHS et cliniques psychiatriques). 
Les consultations ont été assimilées aux « actes ambulatoires » recueillis par le RIM-P.  
Les consultations ont été considérées comme pouvant être rattachées à l’addictologie quand le codage CIM-10 
(classification internationale des maladies, 10ème révision) de leur diagnostic principal entrait dans le champ de 
l’addictologie (code CIM-10 : F1x). 
Les taux de consultations ont été calculés à partir des estimations de l’INSEE. 
Limites de l’indicateur : 

− Jeunesse du recueil, difficultés d’interprétation sur les premières années. En particulier de l’augmentation qui 
peut être la simple traduction d’une amélioration du recueil. 

− Médecine de ville et consultation en secteur hospitalier non psychiatrique non intégrés. 
− Les actes ambulatoires ne correspondent pas qu’aux consultations, bien qu’elles en constituent la très grande 

majorité. Cela entraine une surestimation du volume des consultations. 
 
Données d’hospitalisation 
Pour les données concernant les séjours hospitalier dits « classiques » : chaque séjour hospitalier en médecine, chirurgie, 
obstétrique (MCO) donne lieu à un Diagnostic Principal (DP), et éventuellement un/des Diagnostic(s) Relié(s) (DR). Ces 
rubriques ont permis de définir les séjours hospitaliers liés aux différents types d’addictions. 
Seuls ont été retenus les séjours pour lesquels le diagnostic principal était en lien direct avec les addictions, à savoir les 
codes CIM-10 : F1x. 
Les séjours dus à l’alcool sont codés sous la forme F10.x, ceux liés au tabac F17.x et ceux liés aux drogues illicites : F11.x 
pour les opiacés, F12.x pour le cannabis, F14.x pour la cocaïne, F15.x pour les stimulants, F16.x pour les hallucinogènes, 
F19.x pour les drogues multiples. 
Ont été retenus comme séjours liés à des intoxications aiguës les codes F1x.0, comme séjours liés à des dépendances les 
codes : F1x.2, F1x.3, F1x.4, F1x.5, F1x.6, F1x.7, F1x.8. 
Limites de l’indicateur : 

− Reflète l'activité hospitalière en MCO, et non la morbidité globale directement due aux addictions : l'activité de 
médecine de ville n'est pas prise en compte, les séjours en psychiatrie non plus. 

− Le codage du PMSI est complexe et il est possible qu'il soit fait différemment selon les établissements 
hospitaliers 

 
Les données concernant les établissements agréés en psychiatrie sont extraites du RIM-P (recueil d’informations 
médicalisées pour la psychiatrie). Ce recueil a été créé en 2007, il ne concerne que les établissements agréés en 
psychiatrie (notamment CHRU, CHS et cliniques psychiatriques). 
Les séjours ont été considérés comme pouvant être rattachées à l’addictologie quand le codage CIM-10 (classification 
internationale des maladies, 10ème révision) de leur diagnostic principal entrait dans le champ de l’addictologie (code 
CIM-10 : F1x). 
Les taux de consultations ont été calculés à partir des estimations de population de l’INSEE pour les années concernées. 

Limites de l’indicateur : 

− Jeunesse du recueil, difficultés d’interprétation sur les premières années. En particulier de l’augmentation qui 
peut être la simple traduction d’une amélioration du recueil. 

− Médecine de ville et consultation en secteur hospitalier classique (non psychiatrique) non intégrés 
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Actions de réduction des risques 

Dépistage et vaccinations 

En 2011, près de 1 700 dépistages toutes maladies confondues ont été réalisés et 188 vaccinations 

contre l’hépatite B amorcées dans les CSAPA. 

Dépistage et vaccination en CSAPA pour l’année 2011 

2011 
Dépistage 

VHB 
Vaccination 
HB débutée 

Proportion de 
vaccinations 

HB terminées 

Dépistage 
VHC 

Dépistage 
VIH 

Côte-d'Or 300 88 15% 285 300 

Nièvre - - - - - 

Saône-et-Loire 61 73 77% 66 42 

Yonne 191 83 19% 221 213 

Bourgogne 552 188 45% 572 555 

Source : Rapports CSAPA 2011 

 

Ventes et échanges de seringues 

• Des statistiques de vente ou de distribution de matériel de réduction des risques 
très variables selon les départements 

En 2011, 2,22 millions de kits de Stéribox® ont été vendus en France, soit 13,6 boîtes pour 100 

habitants de 20 à 39 ans. En Bourgogne, le taux est de 16,2 boîtes pour 100 habitants de 20 à 39 ans, 

cette moyenne régionale masque des disparités importantes entre les départements. La Saône-et-

Loire enregistre le plus fort taux de la région dépassant l’Yonne et la Côte-d’Or qui se situent au 

niveau de la moyenne nationale. Le taux de vente est plus bas dans la Nièvre. 

Vente de kits de Stéribox® en 2011 

2011 
Ventes de Stéribox® en 

nombre d'unités 
Ventes de Stéribox® pour 100 

habitants de 20 à 39 ans 

Côte-d’Or 16 352 12,1 

Nièvre 4 383 10,1 

Saône-et-Loire 28 303 24,1 

Yonne 11 181 15,0 

Bourgogne 60 219 16,2 

France 2 224 042 13,6 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS Système d'information sur l'accessibilité au matériel officinal d'injection stérile, InVS, 

estimations Insee 
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Depuis 2005, les ventes de Stéribox® rapportées à la population sont en diminution en France. En 

Bourgogne celles-ci sont en hausse, avec quelques disparités de progression entre ses 

départements : de plus de 14 % dans l’Yonne et jusqu’à plus de 61 % en Saône-et-Loire.  

Ventes de Stéribox® pour 100 habitants de 20 à 39 ans 
Taux et rang du département ou de la région par rapport au reste de la France 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2005-2011 

Côte-d’Or 
10,1 
(75e) 

10,8 
(71e) 

13,2 
(60e) 

13,3 
(58e) 

11,8 
(65e) 

12,2 
(60e) 

12,1 
NR 

+19,8% 
 

Nièvre 
6,7 

(90e) 
7 

(90e) 
9,7 

(78e) 
8,2 

(84e) 
11,4 
(68e) 

13,0 
(57e) 

10,1 
NR 

+50,7% 

Saône-et-Loire 
15 

(46e) 
19,9 
(25e) 

23,8 
(17e) 

26,6 
(12e) 

24,1 
(12e) 

25,0 
(12e) 

24,1 
NR 

+60,7% 

Yonne 
13,2 
(57e) 

13,6 
(51e) 

13,8 
(55e) 

15,2 
(49e) 

14,3 
(49e) 

14,9 
(47e) 

15,0 
NR 

+13,6% 

Bourgogne 
11,9 
(19e) 

13,8 
(13e) 

16,2 
(13e) 

17,3 
(10e) 

16,1 
(11e) 

16,9 
(11e) 

16,2 
NR 

+36,1% 
 

France 15,7 15,2 15,7 15,5 14,6 14,2 13,6 -13,4% 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS, InVS, projections Insee, Exploitation ORS Bourgogne 

 

Ventes de Stéribox® pour 100 habitants de 20 à 39 ans entre 2000 et 2011 

 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS, InVS, projections Insee, Exploitation ORS Bourgogne 
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Précision 
Stéribox® est un kit de prévention contenant 2 seringues (1 ml), 2 tampons d’alcool, un stéricup, 2 flacons d’eau 
stérile, un préservatif, 1 mode d’emploi et des conseils. Son utilisation permet de prévenir la contamination par 

le virus du SIDA, des hépatites et autres agents infectieux. Il est disponible à la vente depuis 1994. 



 

Les addictions en Bourgogne – ORS Bourgogne, 2014 

112 

En 2011, plus de 230 000 seringues ont été distribuées par les programmes d’échange 

départementaux. Le taux de seringues distribuées varie de 15 (pour 100 habitants de 20 à 39 ans) 

dans l’Yonne, jusqu'à 104 pour la Nièvre. 

Seringues distribuées par les programmes d’échanges bourguignons en 2011 

 
Nombre de seringues 

distribuées  

Nombre de seringues 
distribuées pour 100 

habitants de 20 à 39 ans 

Côte-d’Or 86 037 63,6 

Nièvre 44 790 103,2 

Saône-et-Loire 90 905 77,5 

Yonne 11 404 15,3 

Bourgogne 233 136 62,9 

Source : SEDAP - Sauvegarde 71 - Aides 58 - ANPAA 89 

 

 

Subutex® délivré 

• Une estimation de 2 800 bénéficiaires théoriques de Subutex® et de ses génériques 
en région 

Environ 4 200 000 boîtes de Subutex® (boîte de 7 comprimés dosés à 8 mg) ont été vendues en 

France en 2011, soit 25,6 boîtes pour 100 habitants de 20 à 39 ans. En Bourgogne, le taux est un peu 

plus élevé (30,5). 

Là encore, les ventes diffèrent d’un département à un autre. La Saône-et-Loire enregistre le taux le 

plus élevé, supérieur à la moyenne nationale, alors que la Côte-d’Or présente le taux le plus faible de 

la région.  

Ventes de Subutex® en Bourgogne en 2011 

 
Ventes de Subutex® en 

nombre de boites 

Ventes de Subutex® pour 
100 habitants de 20 à 39 
ans, en nombre de boîtes 

Côte-d’Or 31 096 23,0 

Nièvre 11 389 26,2 

Saône-et-Loire 52 320 44,6 

Yonne 18 325 24,6 

Bourgogne 113 130 30,5 

France 4 199 846 25,6 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS, InVS, projections INSEE, Exploitation ORS 

 

A partir des données de ventes, l’OFDT estime à 80 545 le nombre de bénéficiaires théoriques de 

Subutex® seul et à 104 904 les bénéficiaires de Subutex® et de ses génériques (1). De la même 
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manière, en Bourgogne on estime à plus de 2 200 le nombre de bénéficiaires théoriques de Subutex® 

seul et 2 800 celui de Subutex® et de ses génériques4. 

 

• Une baisse moins importante des ventes en Bourgogne qu'en France, de fortes 
variations selon les départements 

De 2005 à 2011, et contrairement à la période 2000-2005, les ventes de Subutex® ont beaucoup 

décru en France. En Bourgogne les taux de ventes ont un peu moins diminué, avec un taux désormais 

supérieur à la moyenne nationale. Cette baisse s’explique par l’apparition de substituts génériques à 

ce médicament. Entrainant mécaniquement une baisse des ventes du fait du remplacement du 

Subutex® par ses génériques, elle n’est donc pas synonyme d’une diminution de la consommation de 

la molécule (buprénorphine). Celle-ci a plutôt tendance à augmenter selon les estimations de l’OFDT 

(1). 

A l’intérieur de la région, les taux des ventes de Subutex® et leurs évolutions sont très variables d’un 

département à un autre. L’Yonne se distingue par une diminution de son taux quasiment continue 

depuis le début des années 2000. Durant cette période la Nièvre a aussi vu une diminution modérée 

de ses taux, alors que ceux de la Côte-d’Or et de la Saône-et-Loire progressaient. Cependant depuis 

2010 on note une reprise de l’augmentation pour tous les départements. 

 

Ventes de Subutex® pour 100 habitants de 20 à 39 ans 
Taux et rang du département ou de la région par rapport au reste de la France 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 
2005-
2011 

Côte-d’Or  
20,7 
(72e) 

24,0 
(65e) 

20,1 
(55e) 

17,1 
(62e) 

19,3 
(54e) 

21,3 
(52e) 

23 
NR 

+11,1 % 

Nièvre  
29,8 
(46e) 

32,6 
(40e) 

23,5 
(43e) 

18,2  
(61e) 

18,9 
(57e) 

24,3 
(44e) 

26,2 
NR 

-12,1 % 

Saône-et-Loire 
36,3 
(36e) 

42,6 
(29e) 

35,2 
(21e) 

33,6 
(17e) 

37,3 
(13e) 

39,5 
(12e) 

44,6 
NR 

+22,9 % 

Yonne 
31,4 
(43e) 

32,1 
(42e) 

24,8 
(40e) 

21 
(42e) 

21,6 
(48e) 

22,3 
(50e) 

24,6 
NR 

-21,7 % 

Bourgogne 
28,9 
(16e) 

32,6 
(14e) 

26,3 
(10e) 

23,2 
(11e) 

25,4 
(10e) 

27,6 
(9e) 

30,5 
NR 

-5,5 % 

France 36,7 36,3 25,4 23,1 23,8 24,2 25,6 -30,2 % 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS Système d'information sur l'accessibilité au matériel officinal d'injection stérile, InVS, 

projections INSEE, exploitation ORS 

* les chiffres entre parenthèses correspondent au rang du département ou de la région par rapport au reste de la France  

 

  

                                                             
4 Méthodologie : Ces estimations du nombre de bénéficiaires théoriques se basent sur l’hypothèse d’une posologie 

moyenne prescrite sur une année de 8 mg par jour pour le Subutex®. Ces estimations du nombre de patients théoriques 
sont peut-être surestimées dans la mesure où les posologies moyennes réelles semblent être supérieures aux posologies 
utilisées dans ce calcul. Une étude menée par l’OFDT à partir des bases de données de l’Assurance maladie montre en effet 
que les dosages quotidiens moyens de Subutex® sont respectivement de 9,5 mg par jour en 2006 et de 8,9 mg en 2007. 
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Ventes de Subutex® pour 100 habitants de 20 à 39 ans entre 2000 et 2011 

 

Source : ODICER - OFDT, SIAMOIS Système d'information sur l'accessibilité au matériel officinal d'injection stérile, InVS, 

projections INSEE 

 

Méthadone délivrée 

• Des taux de ventes et de distribution de méthadone élevés en Bourgogne, mais très 
variables selon les départements 

En 2011, environ 7 600 000 boîtes de méthadone ont été vendues en France, soit 46,3 boîtes pour 

100 habitants de 20 à 39 ans. Pour la même année en Bourgogne, le taux de boîtes de méthadone 

vendues est le double du taux national (96,9 boîtes contre 46,3 boîtes pour 100 habitants de 20 à 39 

ans) mais des disparités très importantes sont observées entre les départements. Les taux de ventes 

sont beaucoup plus importants en Saône-et-Loire et dans la Nièvre (trois fois la moyenne nationale). 

L’Yonne et la Côte-d’Or présentent des taux plus bas. 

Environ un cinquième des distributions a été réalisé en CSAPA. Cette proportion varie fortement 

entre départements : nulle dans la Nièvre, un peu moins d’un dixième en Côte-d’Or et en Saône-et-

Loire, elle atteint la moitié dans l’Yonne. 
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• Un nombre de bénéficiaires de méthadone difficile à estimer en région 

A partir des données de distribution, l’OFDT estime à plus de 45 000 le nombre de bénéficiaires 

théoriques de méthadone en France en 2011. Il est difficile d’estimer un nombre de bénéficiaires en 

Bourgogne sans la prise en compte des quantités distribuées dans les hôpitaux. 

 

Distribution de flacons de méthadone en 2011 

 

Nombre total de 
flacons de 

méthadone 
distribués 

Nombre de flacons de 
méthadone distribués 

en CSAPA 

Nombre de flacons de 
méthadone distribués pour 100 
personnes âgées de 20-39 ans 

Côte-d’Or 102 102 7 947 75,4 

Nièvre 64 502 0 148,6 

Saône-et-Loire 133 762 10 849 114,0 

Yonne 58 743 31 391 78,8 

Bourgogne 359 109 50 187 96,9 

France 7 594 769 NR 46,3 

Source : ILIAD OFDT 

 

• Une augmentation des ventes de méthadone plus forte en Bourgogne qu'en France 

Contrairement aux évolutions des ventes de Subutex® on constate pour la méthadone une forte 

augmentation des ventes, elles n’ont cessé de progresser depuis 2005 : les ventes ont été multipliées 

par 3 pour la région et jusqu’à 7 en Côte-d’Or. 

Cette progression s’observe aussi au niveau national mais de manière moins prononcée : en 2005 la 

Bourgogne se situait au niveau de la moyenne française (28,8 contre 28,3), en 2011 elle atteint le 

double (96,9 contre 46,3). 

Nombre de flacons de méthadone (équivalent flacons de 60 mg/jour)  

pour 100 personnes âgées de 20 à 39 ans 

 
2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2005-2011 

Côte-d’Or 10,9 20 31,1 50,2 62,7 72 75,4 +592,0% 

Nièvre 63,7 78,8 103,6 153,1 149,7 154,5 148,6 +133,2% 

Saône-et-
Loire 

20,4 35,3 51,7 70,8 93,1 102,9 114,0 +458,9% 

Yonne 51,9 61,1 79,2 93,5 87,5 78,8 78,8 +51,9% 

Bourgogne 28,8 40,4 56,3 77,6 87,5 92,8 96,9 +236,4% 

France 28,3 32,9 39,7 45,2 44,4 46,2 46,3 +63,6% 

Source SIAMOIS, InVS et ILIAD_OFDT 
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Les ventes progressent moins rapidement depuis 2008. 

Ventes de méthadone pour 100 habitants de 20 à 39 ans entre 2000 et 2010 

 

Source : SIAMOIS, InVS et ILIAD_OFDT 

 

 

Point méthodologique 
 
L’estimation du nombre de bénéficiaires est calculée selon la méthode de l’OFDT à partir du nombre de grammes de 
méthadone vendue rapporté à la consommation moyenne annuelle d’un usager. 
Limite : 

− Une enquête auprès des consommateurs sur les années 2006-2007 a permis de montrer que la consommation 
moyenne était surestimée et donc que le nombre de bénéficiaires était sous estimé par ce calcul. 

 

  

0

20

40

60

80

100

120

140

160

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011

Côte-d’Or 

Nièvre 

Saône-et-Loire

Yonne

0

20

40

60

80

100

120

140

160

2000 2001 20022003 20042005 20062007 20082009 20102011

Bourgogne 

France



 
 

 

Les addictions en Bourgogne – ORS Bourgogne, 2014 

117 

Services nationaux d’écoute et de conseil en 

addictologie 

Depuis 1990 la France s’est dotée d’un service téléphonique ayant pour mission l’information, le 

soutien, le conseil et l’orientation aux utilisateurs de drogues comme à leur entourage.  

En 2012 il se décline en cinq numéros : 

• Drogues Info Service 0800 23 13 13 

• Écoute Alcool 0811 91 30 30 

• Écoute Cannabis 0811 91 20 20 

• Joueurs Écoute Info Service 09 74 75 13 13 

• Tabac Info Service 39 89 
Les quatre premiers sont gérés par le groupement d’intérêt public Addictions Drogues Alcool Info 

Service (ADALIS). En 2010 ils ont reçu plus de 120 000 appels dont 80 000 ont été traités. Le numéro 

« Drogues Info Service » a été le plus demandé (57 % des appels soit 252 par jour) suivi par le 

numéro « Joueurs Écoute Info Service » (28 % des appels soit 124 par jour). Les numéros «Écoute 

Alcool » et « Écoute Cannabis » étaient moins souvent sollicités (respectivement 9 % et 6 %). 

Concernant le service « Joueurs Écoute Info Service » la proportion et le nombre d’appels reçus 

peuvent ne pas être représentatifs des années suivantes du fait de sa large médiatisation en 2010, 

année de sa création. 

Tabac Info Service est quant à lui géré par l’Institut national de prévention et d’éducation à la santé 

(INPES). En plus des missions d’information et de conseil, il propose un service de coaching 

personnalisé avec des tabacologues. En 2010 ce service a reçu plus de 48 000 appels réalisant ainsi 

son plus gros volume d’appels depuis sa création (1998). 

Ces services sont aussi présents sur Internet à travers leurs portails respectifs. En 2010 plus de 

700 000 visiteurs se sont connectés sur le site de Tabac Info Service, environ 6 500 se sont inscrits à 

un coaching personnalisé (17 000 en 2011). Le site de Drogues Info Service a recensé environ 230 000 

visiteurs la même année. 

 

Appel écoute dopage 

En Bourgogne, l’Antenne Médicale de Prévention du Dopage (AMPD) se trouve au CHU de Dijon (03 

80 29 52 95). Elle remplit 4 missions : le soin aux sportifs ayant eu recours à des pratiques dopantes, 

le conseil (aux sportifs comme à leur entourage ou aux fédérations), la recherche, le recueil de 

données épidémiologiques et la veille sanitaire.  
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